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CADRE REGLEMENTAIRE 

- Vu le règlement européen n°2023/2831 du 13 décembre 2023 remplaçant le règlement 

n°1407/2013 du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le 

fonctionnement de l’Union Européenne aux aides de minimis, 

- Vu le règlement (UE) n°2023/1315 de la Commission du 23 juin 2023 modifiant le règlement 

n°651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines aides compatibles avec le 

marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité 

- Vu la délibération n°2024DEL80 du 12 décembre 2024 portant sur l’adoption du règlement 

d’attribution de l’aide financière à la rénovation et à l’embellissement des devantures 

commerciales et artisanales 

 

PREAMBULE 

En continuité des actions déjà engagées pour la redynamisation de l’activité commerciale et artisanale, 

la Ville d’Arcueil souhaite soutenir davantage l’esthétique urbaine, la convivialité et l’attractivité 

commerciale. Pour atteindre ces objectifs, la Ville lance une opération d’embellissement des devantures 

commerciales afin de soutenir les commerçants et les artisans dans leurs efforts de participation à 

l’esthétique urbaine.  

Cette opération fait l’objet d’un financement par la Ville en partenariat avec la Métropole du Grand Paris.  

Approuvé par délibération du Conseil Municipal du 12 décembre 2024, le présent règlement d’appel à 

projets définit les modalités d’intervention et d’attribution de l’aide financière à la rénovation et à 

l’embellissement des devantures commerciales sur la commune d’Arcueil.  

ARTICLE 1 : LE PERIMETRE DE L’OPERATION 

Pour pouvoir bénéficier de l’aide financière, objet du présent règlement, la devanture commerciale doit 

être située dans les principaux secteurs commerciaux de la ville à savoir :  

- les avenues : Laplace, Aristide Briand, Chaperon Vert, Vladimir Ilitch Lénine, Paul Vaillant 

Couturier, Gabriel Péri 

- les rues : Emile Raspail, Cauchy, Aspasie Jules Caron, Lounès Matoub, Marius Sidobre  

ARTICLE 2 : LES LOCAUX CONCERNES 

Sont concernés par l’opération, les locaux à usage commercial ou artisanal ayant une vitrine vue depuis 

un espace ouvert à la circulation publique donnant sur les rues citées ci-dessus et ayant vocation à 

recevoir du public.  

Sont exclus du dispositif : 

- les locaux commerciaux non conformes à la règlementation d’accessibilité et de sécurité au 

sens de l’article R.123-2 du code de la construction et de l’habitation sauf si l’exploitant ou le 

propriétaire s’engage à réaliser des travaux de régularisation.  

- les locaux vacants sauf si le propriétaire bailleur présente une promesse de bail commercial 

- les locaux situés dans les immeubles insalubres (au sens des articles L. 1331-22 à L.1331-24  

du code de la santé publique) ou indécents (au sens de l’article 6 de la loi 89-462 du 6 juillet 

1989 modifiée et son décret d’application n°2002-120 du 30 janvier 2002) sauf si les travaux 

s’accompagnent d’une restauration d’ensemble de l’immeuble. 

- les constructions neuves  

- les travaux ne conduisant pas à une requalification totale de la devanture 
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ARTICLE 3 : LES CONDITIONS D’ELIGIBILITE DU DEMANDEUR  

Cette aide financière concerne les commerçants et les artisans indépendants, qu’ils soient propriétaires 

ou locataires et qui ne bénéficient pas d’aides spécifiques liées à une franchise ou à une marque. Les 

entreprises éligibles doivent répondre aux critères suivants :   

- être enregistrées au Registre du Commerce et des Sociétés pour les commerçants ou au 

Répertoire des Métiers pour les artisans 

- être à jour de leurs obligations sociales et fiscales 

- exercer une activité sédentaire et être exploitées à l’année sur la commune 

- avoir une surface de vente maximale de 300m² 

- avoir réalisé un chiffre d’affaire réel ou estimé inférieur à 1.000.000 € HT (ce chiffre s’entend 

par entreprise et non par établissement) 

Les entreprises de restauration ou de commerces de détail qui souhaitent bénéficier de l’aide doivent 

être à jour des normes d’hygiène et de sécurité. 

ARTICLE 4 : ACTIVITES NON ELIGIBLES 

Sont exclues du champ d’intervention de cette opération :  

- les succursales 

- les entreprises de commerce de gros 

- les sociétés civiles immobilières 

- les agences immobilières 

- les agences d’intérim 

- les agences de courtage 

- les agences bancaires et d’assurance 

- les agences de formation à l’exception des auto-écoles 

Les entreprises en procédure de redressement judiciaire ne peuvent prétendre à cette aide financière. 

ARTICLE 5 : LE DOMAINE D’INTERVENTION ET LES DEPENSES 

5.1- Les conditions générales 

L’aide financière s’applique à la globalité de l’embellissement de la façade commerciale et concerne les 

travaux qui s’y rapportent. Ainsi, une demande de subvention n’est recevable que si elle permet 

d’aboutir à une nette amélioration de l’esthétique de la devanture commerciale.  

L’exécution des travaux doit être confiée à un professionnel du bâtiment inscrit au Répertoire des 

Métiers ou au Registre du Commerce et des Sociétés. Les travaux doivent être en conformité avec le 

Plan Local d’Urbanisme en vigueur, le Règlement Local de Publicité intercommunal (y compris 

l’extinction nocturne des vitrines de 22h à 6h) ainsi que les prescriptions de l’architecte des bâtiments 

de France sous peine d’inéligibilité. 

5.2- Les dépenses éligibles  

Dans le cadre de cette opération, les travaux éligibles doivent concernés les investissements 

suivants :  

- les éclairages intérieur et extérieur de la vitrine générant des économies d’énergies 

- l’installation d’une enseigne conforme au règlement de publicité 

- la peinture  

- l’installation d’un éventuel store-banne 

- la modification ou création d’une surface vitrée 
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- la suppression des câbles réseaux fixés en façades 

- la mise en accessibilité du local aux personnes à mobilité réduite PMR 

- la mise en conformité des extracteurs 

- l’acquisition de mobilier terrasse 

Le coût des travaux éligibles prend en compte la fourniture et la pose de matériels.  

Dans le cadre de cette opération, le demandeur s’engage à faire retirer tous les éléments en infraction 

avec les règles d’urbanisme et le règlement local de publicité intercommunal (les enseignes ou 

publicités illégales, les enseignes anciennes et les travaux réalisés sans autorisation).  

5.3- Les dépenses non éligibles 

Ne sont pas éligibles les simples travaux d’enseignes ou de rafraichissement de la façade ainsi que les 

dépenses suivantes :  

- les dépenses liées à des travaux de création d’une première devanture lors de l’achat ou de la 

location d’un local neuf 

- les acquisitions de machines et de biens mobiliers sauf le mobilier terrasse,  

- les investissements prévus à la suite d’un sinistre 

- les équipements de sécurité interne au local 

- les honoraires et frais divers relatifs au montage du dossier de candidature 

- les travaux de revalorisation d’un fonds de commerce dans la perspective d’une cession 

ARTICLE 6 : LES CONDITIONS D’INTERVENTION 

6.1- Le montant de l’aide 

Chaque commerçant ou artisan désireux de solliciter cette aide doit présenter un projet d’investissement 

et justifier d’un auto financement et/ou d’un prêt bancaire ou un prêt d’honneur à taux 0%. Une entreprise 

ne peut déposer qu’un seul dossier sur la durée de l’opération : 2025-2027.  

Dans le cadre de cette opération, la subvention maximale s’élève à 50% du montant total HT des travaux 

éligibles avec un plafond fixé à 7 500 € HT par dossier. Le montant restant des travaux est à la charge 

du demandeur.  

Cette opération n’existera que dans la limite des crédits disponibles. L’attribution de l’aide se fera par 

ordre d’arrivée et après analyse des dossiers. Le nombre de dossiers est donc limité.  

Durant la durée de l’opération (2025-2027), le comité d’attribution n’autorise qu’une seule demande de 

subvention par entreprise.  

6.2- Les modalités et la validité de la subvention  

L’attribution de la subvention est notifiée au bénéficiaire de la demande de subvention par courrier 

recommandé de la Ville.  

A compter de la notification de l’attribution de la subvention par la commission d’attribution, les travaux 

devront être réalisés dans un délai de 6 mois. Au-delà de cette date, la subvention devient caduque et 

la Ville notifiera à l’intéressé la caducité de la subvention allouée sans besoin préalable d’information 

quant au délai dépassé. A titre exceptionnel, la subvention peut être prolongée d’une durée de 3 mois 

maximum, sur justification motivée de l’intéressé. Cette prolongation n’est pas de droit. 

Aucune dépense liée au projet ne doit être engagée avant la réception par le demandeur de la 

notification de l’attribution de la subvention. Le récépissé de dépôt du dossier ne garantit pas l’attribution 

de la subvention.   
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La subvention sera versée en une seule fois par la Ville après réalisation des travaux et contrôle, comme 

précisé dans l’article 8 du présent règlement. Aucune avance ne pourra être demandée.  

Par ailleurs, ce dispositif d’aide n’a pas pour objet de revaloriser un fonds de commerce dans une 

perspective de cession. Ainsi, en cas de cession du fonds de commerce par le bénéficiaire dans un 

délai de 2ans à partir de la date de fin des travaux, la subvention versée par la Ville devra être 

remboursée dans son entièreté.  

ARTICLE 7 : LA PROCEDURE DE DEMANDE DE SUBVENTION 

7.1- La composition du dossier de candidature    

Les dossiers de candidature pour l’obtention de cette subvention sont à retirer auprès du service 

commerce de la ville d’Arcueil et ils sont également disponibles sur le site internet de la ville.  

Pour la constitution du dossier, le demandeur pourra bénéficier de l’aide technique de la chargée de 

mission commerce et artisanat (voir les contacts utiles en annexe 2). Le projet déposé doit être en 

conformité avec le Plan Local d’Urbanisme en vigueur, le Règlement local de publicité intercommunal 

et le règlement des enseignes ainsi que les prescriptions de l’architecte des bâtiments de France sous 

peine d’inéligibilité. Ainsi, le demandeur devra obtenir toutes les autorisations d’urbanisme obligatoires 

avant la réalisation des travaux.  

Le dossier de candidature complet doit être constitué de l’ensemble des pièces suivantes :  

Documents administratifs : 

- la fiche de renseignement datée et signée (voir annexe 1 du règlement), 

- une lettre de demande du représentant légal de la société, sollicitant une aide financière pour 

la réalisation de travaux d’embellissement de sa façade commerciale, 

- une copie du Kbis de l’entreprise datant de moins de trois mois et correspond à l’adresse et à 

l’enseigne du local qui fait l’objet de la demande, 

- les statuts de l’entreprise, 

- une copie de l’attestation d’assurance du local commercial,  

- le Relevé d’Identité Bancaire (RIB) de l’entreprise correspondant à l’adresse et à l’enseigne du 

local qui fait l’objet de la demande, 

- les attestations du Trésor Public et de l’Urssaf justifiant que les candidats ont satisfait à leurs 

obligations fiscales et sociales. Pour la constitution et l’instruction du dossier de candidature, 

une déclaration sur l’honneur est acceptée mais les attestations sont obligatoires pour le 

versement de la subvention, 

- le bilan comptable des deux dernières années pour les entreprises en activité ou le bilan 

prévisionnel sur deux ans pour les nouvelles entreprises  

Documents liés au projet : 

- une copie des autorisations d’urbanisme délivrées par la Ville ou du récépissé du dépôt des 

déclarations d’urbanisme. Le versement de la subvention sera soumis à la preuve de l’obtention 

de toutes les autorisations d’urbanisme obligatoires à la réalisation du projet.  

- le descriptif technique détaillé du projet, une photo avant-projet justifiant de l’état de la 

devanture commerciale et un croquis du projet final 

- les devis d’entreprise(s), obligatoirement détaillé(s) par dépense, faisant apparaître : les coûts 

des fournitures et de la pose pour les travaux, le nom et les coordonnées des prestataires 

La ville se réserve le droit de demander au demandeur des documents ou informations complémentaires 

quant au projet et aux travaux projetés.  

Documents liés au local commercial :  
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- une copie du titre de propriété accompagnée d’un accord écrit de la copropriété si le demandeur 

est le propriétaire des murs, 

- une copie du bail commercial et une autorisation écrite du propriétaire pour réaliser les travaux 

si le demandeur est locataire des murs,  

- une copie de la promesse de bail commercial signée pour les locaux vacants à réactiver  

- pour les restaurants et commerces de bouche, une déclaration sur l’honneur indiquant être aux 

normes d’hygiène et de salubrité. 

 

7.2- Le dépôt du dossier de candidature 

Le dossier de candidature dûment complété, doit être déposé au service commerce de la Ville ou 

adressé par envoi recommandé avec accusé de réception à l’attention de Monsieur le Maire : 10 avenue 

Paul Doumer, BP 80037 94111 Arcueil cedex. Après vérification, un récépissé est envoyé au 

demandeur et fait acte de date de dépôt. Les dossiers incomplets font l'objet d'un renvoi ou d'une 

demande de pièces complémentaires. 

La date de réception retenue pour l'instruction est celle de la réception des éléments permettant de 

déclarer le dossier complet. 

7.3- La procédure d’instruction des dossiers de candidature  

7.3.1- Instruction des dossiers et attribution de la subvention  

Les dossiers complets de demande de subvention sont instruits par les services municipaux puis 

examinés par la commission d’attribution. La commission se réunit chaque fois que nécessaire et au 

plus tard dans un délai de deux mois suivant le dépôt d’un dossier complet. 

 Compétences de la commission  

La commission d’attribution est chargée : 

- d’examiner les dossiers présentés ; 

- de vérifier la conformité des travaux au présent règlement et aux autorisations d’urbanisme 

délivrées ; 

- de déterminer le montant de la subvention conformément aux règles fixées par le Conseil 

municipal ; 

- de décider de l’attribution ou du refus des subventions, dans la limite de l’enveloppe budgétaire 

votée annuellement par le Conseil municipal. 

 

 Composition de la commission  

La commission est composée des membres suivants : 

- la Maire ou son/sa représentant.e ; 

- l’Adjoint à Mme la Maire chargé notamment  du commerce de proximité ; 

- la chargée de mission commerce et artisanat ; 

- un représentant du service urbanisme ; 

- un représentant du Pôle Patrimoine et Intervention Technique ; 

- un représentant de l’association de commerçants Arcueil Village. 

La commission peut solliciter, à titre consultatif, l’avis des chambres consulaires (CCI 94, CMA 94) ou 

d’un architecte-conseil du CAUE 94. 

 Formalisation des décisions  
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Les décisions de la commission sont consignées dans un procès-verbal. Elles sont mises en œuvre 

par arrêté de la Maire, en sa qualité d’exécutif de la commune, conformément à l’article L.2122-21 du 

Code général des collectivités territoriales. 

 Information du Conseil municipal 

La liste des aides attribuées est présentée pour information au Conseil municipal lors de la séance la 

plus proche. 

7.3.2- L’examen des dossiers  

Seuls les dossiers de candidature complets sont examinés par la commission d’attribution de la 

subvention. Les critères de sélection se rapportent à la nature de l’activité du commerçant ou de 

l’artisan, sa location et les travaux prévus.  

- localisation du local commercial 

- intérêt porté à la mise en accessibilité 

- état initial de la devanture commerciale et de la vitrine 

- qualité du projet de rénovation de la devanture et d’embellissement de la vitrine 

- impact du projet sur le linéaire commercial 

- la situation financière du candidat 

Il appartient aux membres de la commission de vérifier le respect des critères d’éligibilité et de se 

prononcer à la majorité de ses membres présents sur le montant de la subvention pouvant être attribué. 

La Ville d’Arcueil portera une attention particulière au fait que les travaux soient réalisés en priorité par 

des entreprises artisanales de la commune. 

7.3.3- La notification de la subvention 

La décision attributive de subvention est notifiée au bénéficiaire par un courrier recommandé de la Maire 

de la Ville d’Arcueil. Le demandeur doit attendre cet accord écrit avant de débuter les travaux. Toute 

dépense engagée avant toute notification de l’attribution de la subvention n’est pas éligible.  

7.3.4- La communication 

La décision attributive de subvention sera accompagnée d’une affiche à exposer sur le chantier pendant 

toute la durée des travaux stipulant que les travaux de rénovation ont fait l’objet d’un soutien financier 

de la Ville d’Arcueil. L’obtention de la subvention s’accompagne de la permission pour la 

commune d’utiliser gratuitement les maquettes et les photographies des devantures avant et après 

projet à des fins de communication.  

Aussi, le bénéficiaire s’engage à partager son retour d’expérience dans le cadre de l’évaluation du 

dispositif d’aide financière à la rénovation et à l’embellissement des devantures commerciales et 

artisanales. 

7.3.5- La réalisation des travaux 

Les dépenses éligibles qui ont fait l’objet d’une notification d’attribution de subvention doivent obtenir 

les autorisations d’urbanisme nécessaires avant le démarrage des travaux. Les dépenses engagées 

sans autorisation d’urbanisme ne pourront être prises en compte et seront décomptées de la subvention.  

ARTICLE 8 : LA PROCEDURE DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 

Lorsque les travaux sont achevés, le bénéficiaire en fait la déclaration auprès du service urbanisme de 

la Ville en complétant la déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux.  
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8.1- La demande de versement de la subvention 

Pour obtenir le versement de la subvention, le bénéficiaire doit informer la Ville d’Arcueil et fournir les 

pièces ci-dessous au plus tard deux mois après la fin des travaux :  

- les originaux des justificatifs de réalisation et de paiement des travaux : factures détaillées 

originales, dûment acquittées par les entreprises (signées et tamponnées) avec une mention 

de règlement acquitté, ou une attestation comptable détaillant chaque facture et son règlement, 

- la preuve de l’obtention des autorisations d’urbanisme si elles étaient en cours d’instruction lors 

du dépôt de la demande de subvention, 

- le récépissé de dépôt de la déclaration de fin de travaux d’enseignes ou le récépissé de dépôt 

de la déclaration attestant l’achèvement et de conformité des travaux, 

- en cas de local vacant lors du dépôt de la demande de subvention, le bail commercial conclu 

pour l’exploitation dudit local, 

- quelques photographies des travaux effectués et de la nouvelle devanture commerciale, 

- une attestation sur l’honneur du bénéficiaire de rembourser la totalité du montant de la 

subvention qui sera perçue, en cas de cession du fonds de commerce dans un délai de 2 ans 

à partir de la fin des travaux.  

Une visite sera organisée en présence du bénéficiaire pour vérifier la conformité des travaux avec les 

conditions d’éligibilité, le projet subventionné et les règles d’urbanisme. Si elle le juge nécessaire, la 

Ville se réserve le droit de demander au bénéficiaire des informations complémentaires quant au bilan 

des travaux réalisés.  

Ne seront pas admis les justificatifs suivants :  

- les tickets et bons de caisse 

- les attestations des factures 

- les factures libellées à une autre personne que le bénéficiaire officiel de la subvention 

- les factures partiellement illisibles 

8.2- Le versement de la subvention 

Après vérification de l’ensemble des pièces et de la validation de leur conformité avec le projet initial 

par la commission d’attribution, la subvention est versée par la Ville, dans un délai de 30 jours.    

Il est rappelé que : 

- seuls les travaux réalisés après la notification de la décision attributive de subvention pourront 

faire l’objet d’une demande de versement de la subvention 

- dans le cas d’une réalisation partielle du projet, ou de réalisation non conforme au projet initial 

soumis, le demandeur sera considéré comme n’ayant pas rempli ses obligations, et la 

commission d’attribution après consultation du conseil municipal, se réserve le droit de retrait, 

en tout ou partie, de la décision d’attribution de la subvention 

- si le bénéficiaire ajoute des prestations de travaux qui n’ont pas été mentionnées dans le 

dossier de subvention initial, ces montants ne seront pas pris en compte dans le calcul du 

montant de la subvention 

- si le montant des factures acquittées présentées par le bénéficiaire est supérieur au montant 

des devis constitutifs du dossier de subvention initial, le bénéficiaire ne pourra en aucun cas 

demander une réévaluation de la subvention à la hausse. Seul le montant notifié dans la 

décision attributive de subvention sera versé 

- si le montant des factures acquittées présentées est inférieur au montant des devis du dossier 

initial et du montant de la subvention préalablement notifié, le montant final de la subvention 
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sera recalculé à la baisse dans les conditions stipulées à l’article 6 du présent règlement, sans 

besoin d’une nouvelle notification du montant attribué.  

En application des règles qui précèdent, il pourra donc être décidé, après mise en œuvre d’une 

procédure contradictoire, d’une réduction en tout ou partie du montant de la subvention initialement 

notifié. 

 

 


